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BUREAU DU RAPPORTEUR POUR LES DROITS DES PERSONNES PRIVÉES DE LIBERTÉ 

QUESTIONNAIRE DE CONSULTATION SUR LES MESURES DESTINÉES 
À RÉDUIRE LE RECOURS À LA DÉTENTION PRÉVENTIVE
 Suivi du rapport sur le recours à la détention préventive dans les Amériques 

Le Bureau du Rapporteur pour les droits des personnes privées de liberté élaborera au cours de l’année 2016 une étude sur le processus de suivi des recommandations de la CIDH relatives au recours à la détention préventive qui ont été formulées dans son rapport de 2013
. Dans ce rapport, la CIDH a conclu, d’une part, que le recours fréquent à la détention préventive représentait l’un des problèmes les plus graves et les plus répandus auxquels sont confrontés les États membres de l’OEA concernant le respect des droits des personnes privées de liberté et, d’autre part, que le recours excessif ou abusif à cette mesure constituait l’un des signes les plus évidents de l’échec du système d’administration de la justice. Face à cette situation, la CIDH a émis une série de recommandations à l’intention des États afin qu’ils remédient au problème  du recours excessif à la détention préventive, en garantissant que l’État n’y ait recours que de manière exceptionnelle ainsi qu’en tout respect des limites imposées par les principes de légalité, de présomption d’innocence, de nécessité et de proportionnalité. 

Le processus de suivi s’effectuera en adoptant comme points focaux principaux les recommandations liées à l’application de mesures conservatoires alternatives ou substitutives à la détention préventive
 ainsi que les recommandations à caractère général relatives aux politiques étatiques, tels les efforts déployés pour éradiquer le recours à la détention préventive comme outil de contrôle social ou comme peine anticipée, les mesures de toute nature visant à réduire le recours à cette mesure conservatoire et les mesures destinées à pallier le retard procédural et à réduire le pourcentage élevé de personnes qui sont privées de liberté sans condamnation définitive. Par ailleurs, vu la situation à haut risque dans laquelle se trouvent les femmes en détention préventive, ce rapport mettra de l’avant des principes conformes au cadre réglementaire international des droits des femmes. 
En complément au rapport de suivi, la CIDH élaborera également un guide pratique qui intégrera, d’une part, des mesures administratives, législatives et de politiques publiques et, d’autre part, les recommandations destinées aux fonctionnaires des trois pouvoirs publics afin de développer davantage les recommandations objet de cette étude, en mettant particulièrement l’accent sur les mesures alternatives à la détention préventive. 

Ce questionnaire a pour objectif de recueillir des informations auprès des États, de la société civile et d’autres experts afin de les prendre en considération dans l’élaboration de l’étude et du guide pratique. La Commission invite tous les acteurs à répondre au questionnaire et, le cas échéant, à joindre des exemplaires des cadres réglementaires, ainsi que des politiques et pratiques communes ayant trait à ce sujet. 

Les informations requises devront être envoyées au plus tard le 22 mai 2016 à l’adresse suivante : 
Inter-American Commission on Human Rights

Organization of American States 

1889 F Street, NW  

Washington DC, 20006 

United States of America

cidhtematico@oas.org   

L’objet du courriel doit indiquer Consultation – Questionnaire détention préventive. Pour toute consultation, question ou clarification, envoyez votre message à l’adresse électronique suivante: sgalvan@oas.org  

I. Mesures à caractère général visant à réduire le recours à la détention préventive

1. Décrivez les mesures judiciaires, législatives et de toute autre nature qui ont été adoptées pour réduire le recours excessif à la détention préventive, afin de garantir son caractère exceptionnel ainsi que son encadrement par les principes de légalité, de présomption d’innocence, de nécessité et de proportionnalité. Fournissez en particulier des informations sur les aspects suivants : 

a. Mesures visant à pallier  les délais procéduraux et à inverser le pourcentage des personnes en détention préventive dont la nécessité de disposer des ressources indispensables à cette fin ;

b. Existence d’informations sur les conséquences de la détention prévention sur la réduction de la criminalité. Dans ce cas, précisez si ces informations ont servi à orienter les politiques publiques en matière de sécurité citoyenne ;

c. Mesures basées sur une approche différenciée, destinées principalement à réduire la détention préventive des femmes, des personnes LGTBI, des adolescents, des autochtones, des personnes de descendance africaine ainsi que des personnes en situation de handicap ; et  

d. D’autres aspects jugés pertinents. 

2. Décrivez les bonnes pratiques adoptées pour réduire le recours à la détention préventive. 
3. Indiquez s’il existe des mesures pour garantir que les détenus puissent se présenter devant un juge immédiatement après leur détention. Ce type de mesures ont été implantées par des États tel le Brésil et l’Argentine, à travers des audiences de garde et des audiences de contrôle de détention, respectivement.. 

4. Veuillez décrire les mesures prises afin de remédier aux problématiques reliées aux transferts de détenus aux tribunaux, comme le manque de moyens de transport nécessaires ou le manque de combustible.. En ce sens, les autorités judiciaires en Bolivie ont réussi à contourner le problème en tenant des audiences sur la situation juridique des personnes détenues directement dans les prisons et centres pénitenciers. .  

5. Indiquez s’il existe des services préalables au procès similaires à ceux qui ont été mis en place aux États-Unis, au Chili, au Pérou et au Mexique, permettant aux juges de prendre des décisions mieux informées, basées sur une évaluation des risques procéduraux de chaque cas concret et sur l’opportunité d’appliquer des mesures alternatives à la prison préventive accompagnées de mécanismes de supervision.  

II. Cadre réglementaire

1. Indiquez si votre pays a adopté, durant les trois dernières années, des réformes législatives liées à l’application de la détention préventive ou des mesures alternatives à ce type de détention et s’il a bénéficié de la participation de la société civile pour leur élaboration. Le cas échéant, précisez si des critiques ont été émises de la part des divers secteurs concernant les initiatives présentées. 

2. En ce qui concerne le cadre légal en vigueur relatif à la détention préventive, indiquez :

a. L’existence de toute disposition spéciale pour l’application de la détention préventive basée sur une approche sexospécifique et destinée aux filles
, mères et femmes enceintes ou allaitantes ;

b. Si la procédure de décision d’application de la détention préventive est orale ou prévoit la possibilité d’une audience et quels acteurs interviennent dans cette procédure ;

c. L’existence de délits ne permettant pas « d’exemption de peine », c’est-à-dire les délits pour lesquels les juges sont obligés d’imposer la détention préventive comme unique mesure de sûreté ; 

d. Si le devoir du juge prévoit de réviser périodiquement toutes les peines de détention préventive imposée afin de déterminer la nécessité de leur maintien ; et 

e. La conduite des autorités face à l’inexécution des mesures conservatoires non privatives de liberté.

III. Données statistiques

1. Fournissez des données statistiques sur la détention préventive reflétant les indicateurs suivants :

a. Nombre de personnes détenues ou appréhendées ;

b. Nombre de personnes soumises à la détention préventive (ventilé par délit imputé, par sexe et par âge) ; 

c. Nombre de personnes en détention préventive pour 100 000 habitants ; 

d. Nombre de personnes faisant l’objet d’une accusation pénale qui sont en liberté ; et 

e. Nombre de personnes en détention préventive ayant bénéficié ultérieurement d’une absolution. 

2. Indiquez si le nombre de personnes en détention préventive a diminué ces trois dernières années. Dans l’affirmative, spécifiez les mesures adoptées qui seraient à l’origine de cette diminution. 

IV. Mesures liées à la détention préventive imposée aux femmes et adolescentes 

1. Vu le haut risque auquel sont confrontées les femmes en détention préventive, indiquez les mesures adoptées par l’État afin de garantir leur sécurité en tenant compte de l’égalité des sexes et du cadre international régissant les droits des femmes.

2. Indiquez les initiatives adoptées dans les cas où les filles et femmes sont victimes de violence sexuelle lors de la détention préventive. Spécifiez en particulier les mesures adoptées pour s’assurer que la procédure judiciaire intègre la problématique hommes-femmes afin de rechercher et sanctionner les responsables des faits. 
V. Mesures alternatives à la détention préventive 

1. Indiquez les types de mesures alternatives qui sont actuellement appliquées dans votre pays ainsi que la date de leur entrée en vigueur.

2. En ce qui concerne l’existence de mesures basées sur une approche sexospécifique, spécifiez les points suivants : 

a. L’existence de mesures alternatives destinées aux filles et adolescentes ainsi qu’aux femmes enceintes, allaitantes et chefs de famille ;

b. Si votre pays prévoit des mesures alternatives telles que des foyers administrés par des agents non étatiques ou d’autres services communautaires ; et 

c. Le cas échéant, la forme et le degré de participation de la société civile dans l’élaboration et le suivi de l’application de ces mesures.

3. En ce qui concerne la caution, indiquez les mesures adoptées pour garantir que son application ne constitue pas une mesure discriminatoire envers les personnes qui n’ont pas les moyens financiers de la payer.
4. Spécifiez si la mise en œuvre ou le suivi de ce type de mesures alternatives bénéficie de la participation d’agents non étatiques
.  

5. Indiquez le nombre de dossiers où les procureurs de la Couronne sollicitent la détention préventive par rapport au nombre de dossiersdans lesquels ils sollicitent plutôt une mesure alternative  à la détention. Parmi ceux-ci, indiquez le nombre de dossiers  dans lesquels les juges ont consenti à imposer la détention préventive. Si possible, indiquez en pourcentage le rapport entre ces trois variables.
6. Indiquez les principaux progrès et défis liés à l’application de mesures alternatives à la détention préventive.
7. Indiquez les mécanismes de gestion et de supervision dont dispose votre pays pour assurer le suivi de la mise en œuvre des mesures alternatives à la détention préventive. De même, spécifiez si votre pays comporte des mesures de suivi qui répondent à une perspective sexospécifique et à une approche interculturelle. Veuillez également indiquez si l’État a implanté des mesures similaires aux stratégies de supervision exécutées par les services présentenciels de divers pays dont les États-Unis, le Chili et le Pérou, ou similaires aux stratégies de l’Unité des mesures conservatoires pour adolescents de Morelos dans l’État de Morelos au Mexiques.  

8. Décrire les bonnes pratiques en matière de mesures alternatives à la prison préventive.  
9. Indiquez si des mécanismes de surveillance électronique alternatifs aux peines privatives de liberté ont été implantés, comme c’est le cas au Brésil et au Pérou. 
10. Signalez si les cours et tribunaux ont le pouvoir, comme mesure alternative à la détention préventive, de diriger des personnes souffrant de dépendance à la drogue et disposées à entreprendre des traitements, vers des services de thérapie, sous stricte supervision judiciaire. Des exemples d’initiatives comme celles-ci se retrouvent au Brésil, au Canada, au Chili et aux États-Unis..
11. Décrire les moyens adoptées afin d’utiliser la justice réparatrice pour résoudre des problèmes découlant du crime. En ce sens, le Costa Rica a implanté un programme de justice restauratrice dans son système de justice pénale. 
Remarque : dans les cas de pays fédéraux, il est impératif de fournir les informations ventilées pour chaque État (ou province) fédéré(e). Les données statistiques requises doivent être ventilées selon le sexe de la personne privée de liberté, sa race, son ethnie, son âge et sa situation de handicap. 

Ce projet est réalisé grâce au soutien financier de l’Espagne. 

� La Commission entend par « détention préventive » toute la période de privation de liberté d’une personne suspectée d’avoir commis un délit, sur décision d’une autorité judiciaire et préalablement à une condamnation définitive. 


� Les mesures alternatives ou substitutives à la détention préventive sont les mesures ou les options de type procédurales qui permettent à la personne accusée de rester en liberté pendant le traitement de la procédure.





� Le terme « filles » désigne indifféremment l’ensemble des filles et des adolescentes, c’est-à-dire toute personne de sexe féminin de moins de 18 ans, conformément au concept utilisé par la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant et le corpus juris international dans ce domaine. 


� Dans son rapport sur le recours à la détention préventive dans les Amériques, la CIDH mentionne les fonctions de supervision et de suivi de la situation des personnes privées de liberté qui sont assurées par les organisations de la société civile et les institutions universitaires engagées dans le travail sur les prisons (paragraphe 304). 
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